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LE NOUVEAU CODE FORESTIER 
Dans trois articles de la Revue des Eaux et Forêts parus en mai, 
juin et juillet 1934, M. GENEAU a, sous le titre « Un centenaire 
oublié: la promulgation du Code forestier », brossé une fresque 
inoubliable à la gloire du Code forestier de 1827. 
On ne saurait trop recommander la lecture de ces pages d'antho-
logie à qui veut prendre une vue supérieure de notre Code et se 
pénétrer de son esprit. 
Les réflexions qu'elles expriment d'une façon magistrale gardent 
toute leur valeur au lendemain de la publication par le Journal Of-
ficiel du 30 octobre 1952 de la codification de l'ensemble des textes 
législatifs intéressant les forêts et le reboisement à laquelle le Gou-
vernement a cru devoir procéder. 
Cette codification s'insère dans l'œuvre de codification entreprise 
par le Gouvernement depuis 1948 et qui avait jusqu'à présent porté 
sur des législations spéciales non encore rassemblées dans des Codes 
proprement dits, telles que la législation sur les pensions civiles et 
militaires de retraite, les pensions militaires d'invalidité et des vic-
times de la guerre, la pharmacie, les postes, télégraphes, téléphones, 
les instruments monétaires et les médailles. 
Avec le Code forestier, la Commission supérieure de précodifi-
cation, instituée par le décret du 10 mai 1948 pour être en liaison 
avec le Conseil d'Etat, l'organe de travail à la disposition du Gou-
vernement, abordait un domaine plus classique. 
Le Code forestier promulgué en 1827 est rangé depuis cette épo-
que à la suite du Code civil, du Code pénal, du Code de procédure 
civile, du Code d'instruction criminelle et du Code de Commerce 
et ce n'est pas un de nos moindres sujets de fierté à nous autres, 
N.D.L.R. — Le Code forestier est vendu par l'Administration du Journal 
Officiel, 31, quai Voltaire, Paris T, sous forme de tirage à part, N° 52=97 S, 
octobre 1952, 50 pages. P r i x : 35 F. 
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Forestiers, que de pouvoir trouver les textes législatifs que nous' 
appliquons le plus fréquemment sous la reliure des « Codes d'Au-
dience » que consultent journellement magistrats et avocats. 
A vrai dire, si le Code forestier de 1827 continuait à être notre 
bréviaire et, espérons-le, celui des usagers de la forêt, il ne renfer-
mait plus en 1950 la totalité des lois forestières applicables. 
Un certain nombre d'entre elles avaient, en effet, vu le jour depuis 
un siècle sans prendre place dans le Code forestier, ce qui présen-
tait des inconvénients pour une recherche rapide dans la pratique 
judicaire ou administrative Sans doute, des éditeurs avisés avaient-
ils tenté d'obvier à ces inconvénients en reproduisant à la suite du 
« Code forestier » le texte des dispositions légales les plus récen-
tes ayant, elles aussi, pour objet, les bois et forêts. 
Mais il s'agissait là d'une initiative privée qui laissait subsister 
tout l'intérêt d'une codification officielle, d'autant plus que depuis 
193Q, la Librairie Dalloz n'avait plus édité dans la collection « Les 
petits Codes Dalloz » le Code forestier, accompagné de l'Ordon-
nance réglementaire mise à jour. 
C'est pourquoi la Commission Supérieure de précodification, si-
tôt constituée, a demandé au Ministre de l'Agriculture de mettre 
en chantier une codification de la législation forestière. Accord lui 
fut donné dès la fin de l'année 1948. 
Un bref retour en arrière est indispensable pour comprendre la 
nature de la tâche qu'avaient à accomplir l'Administration et la 
Commission. 
Dans,le passé, il y a eu des exemples de codification en matière 
de droit forestier: la célèbre ordonnance de Colbert de 1669 a été 
présentée par M. GÉNFAU comme la codification des ordonnances 
du χνιθ et du χινθ siècles, ce qui montre que notre législation fores-
tière enfonce ses racines dans le passé le plus lointain. Quant au 
Code forestier de 1827, lui-même a toujours été considéré comme 
une réplique modernisée et volontairement réduite de l'ordonnance 
de 1669 dont il s'est grandement inspiré. 
Mais, qu'il s'agisse de l'Ordonnance de 1669 et peut-être plus en-
core du Code de 1827, dans l'un et l'autre cas, les rédacteurs de ces 
textes ont plus d'une fois innové quant au fond, élaguant et surtout 
ajustant les dispositions légales antérieures aux nouvelles institu-
tions politiques et juridiques dans le cadre desquelles les textes qu'ils 
élaboraient devaient recevoir leur application. 
Les possibilités d'initiative des « codificateurs » de 1049 à 1952 
étaient plus modestes: l'instruction générale sur la codification de 
juillet 1949, signée par le Secrétaire d'Etat à la Présidence du Con-
seil pour la réforme administrative a indiqué avec précision que 
« des modifications de pitre forme pouvaient être envisagées lors-
qu'il était indispensable de le faire en raison de la succession des 
articles relatifs à un même objet ou pour assurer leur intégration 
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dans le cadre d'un code ». Bien entendu, le remplacement de tour-
nures . archaïques ou de dénominations n'ayant plus cours rentre 
dans les modifications de pure forme ne nécessitant pas le concours 
du Pouvoir législatif, seul capable, dans notre droit constitutionnel, 
de modifier le fond dans les textes législatifs intéressés par la codi-
fication. 
Cette limitation très stricte de l'activité de codification du Pou-
voir Exécutif a été consacrée par la loi du 8 mai 1951 relative à 
la procédure de codification des textes législatifs concernant les fo-
rêts. 
Une loi était, en effet, nécessaire pour donner force exécutoire 
au texte issu de la codification, le décret du 10 mai 1948 susvisé 
créant la Commission Supérieure de Précodification n'ayant pu y 
pourvoir. Après de longues tergiversations, le Gouvernement s'était 
rallié à l'idée de ne pas soumettre au Parlement les textes codifiés, 
mais de lui demander seulement l'autorisation de prendre un décret 
en Conseil d'Etat auquel serait annexé le texte codifié. 
Comme la codification forestière était prête la première, ce sys-
tème a été proposé au Parlement pour la première fois au sujet du 
Code forestier. Mais, précisément pour ne pas consommer une abdi-
cation du pouvoir législatif en faveur du pouvoir exécutif, il était 
nécessaire que celui-ci s'engageât envers celui-là à ne pas faire œu-
vre législative, c'est-à-dire à ne pas toucher au fond. C'est préci-
sément ce que dispose l'article 2 de la loi du 8 mai 1951 précitée, 
lequel est ainsi conçu: 
« Ce décret apportera aux textes en vigueur, y compris le Code 
« forestier de 1827, les adaptations de forme rendues nécessaires 
« par le travail de codification à l'exclusion de toute modification 
« de fond ». 
Il y a concordance parfaite, on le voit, entre les termes de l'ins-
truction de juillet 1949 dont ^ a été parlé plus haut et la loi du 
8 mai 1951 qui a permis au Gouvernement de prendre le 29 octobre 
1952 le décret de codification donnant le jour au nouveau Code fo-
restier (1). 
Dans ces conditions, celui-ci ne doit renfermer aucune innova-
tion de fond et, par suite, aucune obligation nouvelle. pour les tiers. 
S'il en était, par impossible, autrement, les rédacteurs de ce texte 
auraient alors commis un excès de pouvoir en violant la règle ins-
(1) On s'étonnera sans doute du retard avec lequel ce décret a été pris, 
alors que pour le Code des pensions civiles et militaires de retraite le décret 
de codification du 23 mai 1951 a suivi à 5 jours d'intervalle la loi du 18 
mai 1951 relative à cette codification. 
. C'est qu'il a fallu pour le Code forestier attendre une décision de la Cour 
de Cassation (Ch. criminelle) quant à l'incidence d'une loi pénale toute. ré-
cente, la loi du 11 février 1951, dont le champ d'application prêtait à cóntro-
verse. Ne se demandait-on pas si les circonstances atténuantes étaient désor-
mais applicables en matière forestière ? L'arrêt du 10 juillet 1952 de la Cham-
bre Criminelle a répondu que non. 
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ente' dans'l'article 2 susvisé de la loi du 8 mai 1951 et,.a l'occasion 
d'une poursuite pénale fondée sur la disposition entachée d'excès de 
pouvoir, l'illégalité de celle-ci pourrait être reconnue par la juridic-
tion répressive, au besoin après consultation du Conseil d'Etat, ce 
qui entraînerait la relaxe du prévenu. 
Il s'ensuit que les textes anciens ont gardé toute leur valeur juri-
dique, et qu'il sera toujours loisible aux parties comme aux juges de 
s'y référer pour comparer notamment le texte original et le texte 
codifié : tel est le sens de l'art. 227 du nouveau Code qui aurait pu 
figurer aussi bien dans le décret de codification que dans le Code lui-
même. 
Néanmoins, l'intérêt de la codification du 29 octobre 1952 ne doit 
pas être sous-estimé à la suite de ces observations qui en précisent 
l'objet limité. 
Ses 226 articles — par un hasard en quelque sorte miraculeux, 
c'est le nombre même des articles du Code de 1827 après sa modi-
fication en 1859 — comprennent, outre les dispositions non péri-
mées de celui-ci, la substance de trente (30) textes législatifs dont 
plus de la moitié existait en marge du Code forestier. 
La consultation des lois intéressant la forêt s'en trouvera singu-
lièrement facilitée et un des buts que se propose la codification, at-
teint par là même.. 
En outre, a été opéré un regroupement plus logique des articles 
concernant notamment les bois particuliers auxquels est consacré le 
livre III du nouveau Code ou concernant les règles de police et de 
conservation, objet du livre IV. 
C'est dans le livre V ayant pour titre le reboisement en général, 
la conservation des terrains en montagne et la fixation des dunes 
que l'effort de synthèse s'est exercé avec le plus de vigueur. S'agis-
sant de codifier une masse de dispositions s'échelonnant de 1810 
à 1946, l'écueil était de faire de la compilation plutôt que de la co-
dification véritable. C'est grâce à la maîtrise exceptionnelle d'un des 
plus distingués membres du Conseil d'Etat dont le nom doit être 
révélé, M. DE LACOSTE-LAREYMONDIE, que cet écueil a été évité. On 
peut dire que les articles 198 à 215 du nouveau Code représentant à 
cet égard un joli tour de force: la pensée déposée dans des textes 
parfois plus que séculaires se retrouve intacte sous une forme mo-
derne et concise dans la nouvelle rédaction qui réserve des détails 
d'application dont ils étaient souvent encombrés pour la codifica-
tion non plus législative mais réglementaire qui doit intervenir ulté-
rieurement. 
Les juristes apprécieront à cette occasion un retour à l'esprit qui 
avait inspiré précisément les auteurs eux-mêmes du Code de 1827, 
lesquels avaient résolument banni de ses dispositions tout ce qui 
avait le caractère d'une réglementation accessoire, tandis que les 
législateurs de la 3e République avaient souvent confondu le domai-
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ne réservé à la loi avec celui du règlement (i). On peut être cer-
tain que M. GÉNEAU aurait été le premier à se féliciter de cette 
restauration des saines traditions. 
Enfin, les dispositions purement fiscales, qui figuraient dans le 
Code de 1827 ou des lois ultérieures, ont été exceptées de la Codifi-
cation parce que déjà reproduites dans les Codes fiscaux. 
Quant aux articles du Code forestier de 1827 tombés en désué-
tude (bois de marine, travaux du Rhin, affectation à des usines), 
ils n'ont pas été repris dans la codification pour des motifs prati-
ques, mais ils n'en sont pas abrogés pour autant. 
Ainsi mis à jour et vraiment complet, le Code du 29 octobre 1952 
le restera à l'avenir, puisque l'article 3 de la loi du 8 mai 1951 pré-
citée prévoit que, « tous les ans, et dans les mêmes conditions, il 
« sera procédé à l'incorporation dans le Code forestier des textes 
« législatifs modifiant certaines dispositions de ce Code sans s'y 
référer expressément ». 
M. CASTAGNOU. 
(1) On sait que par la loi du 17 août 1948 (dite loi Raynaud), le pouvoir 
exécutif a marqué son intention de restaurer sa souveraineté dans le domaine 
réglementaire, sous le contrôle, bien entendu, du Conseil d'Etat, juge de 
l'excès de pouvoir. 
CONGRÈS NATIONAL DU BOIS 
Devant le succès remporté en 1951 par l'Exposition Internationale du Bois 
à Lyon, les grands organismes professionnels qui s'intéressent à la produc-
tion, au commerce et à l'industrie du bois, ont décidé, avec l'appui des Mi-
nistères intéressés, d'organiser, en 1953-1954, un grand Congrès National du 
Bois. 
Un bureau permanent a été constitué. Il comprend des hautes personnalités 
des Assemblées Parlementaires, de l'Agriculture, du Commerce, des Affaires 
Economiques et de l'Enseignement technique. 
Plusieurs sessions ont été prévues, se rapportant chacune à une ou plusieurs 
activités relatives au bois. 
Une session a été fixée à Limoges en juin 1953. Elle sera consacrée aux 
problèmes de la Forêt et du Reboisement. Une autre aura lieu à Bordeaux 
et traitera des industries chimiques utilisant le bois ou ses dérivés comme 
matière première. 
Une autre à Strasbourg, pour les industries mécaniques. 
Une autre au Havre, pour le commerce, 
et, enfin, une session générale à Paris pour clore le Congrès par une syn-
thèse des questions traitées et tirer les conclusions qui s'imposent. 
Des réunions préparatoires à Limoges, à Bordeaux et à Strasbourg, ont éta-
bli, pour chaque session, les grandes lignes du programme: séances d'études et 
visites sur le terrain ou dans les établissements industriels, Les rapporteurs 
des principales questions mises à l'étude ont été désignés. 
L'ampleur donnée au Congrès National du Bois est une preuve de l'im-
portance que ses organisateurs attachent à sa répercussion non seulement sur 
le plan national, mais aussi à l'Etranger. 
